OCTOBRE 2026
Les éléments en violet sur ce modèle sont à adapter selon votre situation.


DÉLIBÉRATION PORTANT CRÉATION D’UN/DES EMPLOI(S) NON PERMANENT(S) D’AGENT(S) RECENSEUR(S) OU AUTORISATION DE RECRUTER PAR VACATION UN/DES AGENT(S) RECENSEUR(S)

Délibération n°……..					
Séance du ……………..

Objet : Création d’un/des emploi(s) non permanent(s) d’agent(s) recenseur(s) ou autorisation de recruter par vacation

Le/la Maire (ou le/la Président(e)), rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article 22 du décret n°2003-485 du 5 juin 2003, les agents recenseurs peuvent être des agents extérieurs recrutés par la collectivité territoriale ou l’EPCI. Si cette option est choisie par l’autorité territoriale, il convient de procéder à la création des emplois concernés par une délibération de l’organe délibérant ou d’autoriser le recrutement d’agents recenseurs par vacation. 
 
Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au ………………. (organe délibérant) de créer, à compter du …………………………..., un emploi non permanent sur le grade de ……….. dont la durée hebdomadaire de service est de ………/35ème et de l’autoriser à recruter un agent contractuel pour une durée de ……… mois (maximale de 12 mois) sur une période de ……. mois (maximale de 18 mois) suite à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité de ……………………………. 

(Le cas échéant, en cas de vacation), il propose au ………………. (organe délibérant) de recruter, à compter du ……… un ou des agents vacataires pour exécuter un acte isolé et identifiable pour une durée de ….. ou pour la période du ….. au …… 


VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code général de la fonction publique, notamment l’article L332-23, 

VU la loi n°51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques,

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, notamment son titre V, articles 156 à 158,

VU le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population, notamment l’article 22,

VU le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins du recensement de la population, 

Considérant que la collectivité doit organiser pour l’année …… les opérations de recensement de la population, 

(En cas de création d’un emploi non permanent) Considérant qu’il est nécessaire de créer un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à …………………………………………………….. (préciser le besoin justifiant la création de l’emploi), qui sera pourvu par un agent contractuel,
(En cas d’autorisation de recourir à la vacation) Considérant qu’il est nécessaire de procéder au recrutement d’un/de ….. (nombre) vacataires pour procéder aux opérations de recensement,


Après en avoir délibéré, le conseil municipal (ou autre assemblée) décide : 

(Si recrutement d’un agent contractuel par contrat)

Article 1 :

· de créer un/des emploi(s) non permanents d’agents recenseurs

· Sur le fondement de l’article ….. (préciser : L.332-23 1° si accroissement temporaire d’activité ; L.332-23 2° si accroissement saisonnier d’activité)

· Pour une période comprise entre le …. et le ……. (pour un accroissement temporaire :12 mois maximum pendant une même période de 18 mois ou pour un accroissement saisonnier : 6 mois maximum pendant une même période de 12 mois) (date ne pouvant être rétroactive sauf régularisation)

· A temps …………………… (complet ou non complet) 

· (le cas échéant) Temps de travail : ……………… heures hebdomadaires. 

· Catégorie hiérarchique :…………………..

· Filière(s) : …………………………………………

· Cadre(s) d’emplois correspondant(s) : …………………………………………

· Grade(s) : ……………………………………..

· Nature des fonctions : …….

Article 2 : 
De fixer la rémunération du/des agent(s) recenseur(s) comme suit :
-	Par référence à l’indice brut …
-	S’agissant de la tournée de repérage et des journées de formation, si ces temps de travail ne sont pas pris en compte dans l’évaluation de la durée hebdomadaire de travail, ils seront rémunérés en heures complémentaires ou supplémentaires (pour les agents de catégorie B ou C si une délibération pour l’indemnité des travaux supplémentaires en vigueur dans la collectivité). 
Article 3 : 
D’autoriser M/Mme………. (Maire ou Président(e)) à signer le contrat de recrutement correspondant.

(OU si recrutement d’un agent par vacation)
Article 1 : 

L’autorité territoriale est autorisée à recruter des agents recenseurs dans le cadre d’une vacation. 

Article 2 :
· Sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de … €. 
OU
· Sur la base d’un forfait brut de … € pour une journée ou une demi-journée.
OU
· Sur la base d’un tarif à la feuille d’un montant de … €
(Le cas échéant) Il sera également versé au co-contractant :
Une somme forfaitaire de … € pour la tournée de repérage et chaque séance de formation.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, chapitre ....................., article(s)  .................... .

ADOPTÉ : 	À l’unanimité des membres présents
OU
à .................. voix pour
à .................. voix contre
à .................. abstention(s)


	Fait à....................................,le .........................................
Le/la Maire (ou le/la Présidente)

- Transmis au représentant de l’Etat le : ……………………
- Publié le : ………………………………………………
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